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J e viens  combattre  les  vingt-un  premiers  articles  dis 
projet  de  votre  commission,  c’est-à-dire , tout  le  mode 
.de  répartition  de  l'emprunt  de  1 00  millions  que  vous 
avez  qecrete.  1 

i 3HENEVB2R&Ï  . 

* lÆBRASUf  A 


Le,  premier  vice  que  j’y  remarque  , c est  que  rien 
n’-rslure  la  quotité  de  la  perception  qui  serait  faite 
ci’ aorès  les  bases  de  répartition  qui  vous  sont  proposées , 
rien  n’assure  quelle  s’élèverait  a la  somme  de  100  mil 
lions!  rien  n’assure  qu’elle  rte  produirait  pas  une  somme 

bX“c‘LTdmmSs  aussi  incertaines  et  aussi  vagues 
on  peut  arbitrairement  percevoir  un  emprunt  triple  et 
nnadruple  de  celui  qu’on  demande. 

1 Cen't^ millions  sont  nécessaires  ; vous  devez  vous 
assurer  cu’ils  seront  perçus , et  le  peuple  doit  etre  assure 
ou’il  n’en  sera  pas  perçu  davantage;  une  incertitude 
semblable  inquiéterait  les. prêteurs  , inspireroit  la  mé- 
fiance et  nuirait  au  recouvrement.  , 

Une  juste  répartition  entre  les  departemens,  d apres  les 
l es  oui  existent , est  impossible  : en  en  et  les  seules  con- 
b 1,  la  contribution  foncière  et  la  contribution 
mobilière  ' et  l’on  sent  combien  elles  sont  insuffisantes 
combien  elles  sont  vicieuses  , combien  , si  on 
Livoit^ 1 on  grèverait  certains  dépattemens , et  on  sou- 

la§s!  nous S amnoîssions  le  produit  de  la  contribua 
Ab  rplni  des  patentes  dans  chaque  depai- 
somptuaire  réunie?  présenteraient  une  réparti- 

fortunes , e e ia  révolution  a mises  dans  les 
fortunes  oi  ‘ ^ d^s * fournisseurs  et-  des  agio- 

E^efectes,  ni  par  1er  fcfte  indirects  .par  k 


raison  que  la  plupart  de  ces  hommes  affectent  une 
médiocrité  extérieure  , qui  les  met  à 1 abri  d’une  juste 
contribution.  ' 

a II  faut  donc  chercher  d’autres  bases  qui  puissent  dun 

cote  les  atteindre , et  de  l’autre  opérer  une  juste  réparti- 
tion de  1 emprunt  entre  les  dépantemens. 

Ces  bases,  je  crois  les  avoir  trouvées , en  combinant 
ensemble  : 

i . Le  nombie  des  cotises  a la  conrtibution  foncière 
jouissant  d’un  revenu  de  i,6oo  fr.  et  au-dessus. 

3 Çelui  des  cotisés  à la  contribution  mobilière  # au- 
dessus  de  cinquante  francs. 

3°.  Celui  des  contribuables  au  rôle  somptuaire  de 
25  fr.  et  au-dessus.  1 5 

il'  Se,lui  j*65  Patëntesde  deuxième  et  troisième  classe 

6 . Celui  des  entrepreneurs  et  fournisseurs  , et  de  tous 
ceux  qui  n étant  point  atteints  par  aucune  des  cinq  pre- 
mières bases,  seront  jugés  parle  jury  devoir  être  com- 
pris  dans  un  état  particulier  qu’il  formera. 

Ces  différentes  bases  combinées  donneront  en  résul- 
tat  le  nombre  des  contribuables  à l’emprunt  o’p  cha 
que  département  devra  fournir;  et  n’atteignant  que  les 
?ens  aises  le  résultat  sera  véritablement  proportionné 
a 1 aisance  de  chaque  cotisé,  à la  fortune  que  chaque  dé* 
partement  reunit.  1 

Le  nombre  de  cotisâmes  par  chaque  département 
sera  bien  au-dessous  de  celui  clés  citoyens  qui  jouissent 
d un  revenu  supérieur  a i ,600  francs  ; ainsi,  il  est  plus 
que  probable  que  ceux  qui  ne  jouissent  que  d’un  sem- 
blable revenu  ne  seront  pas  atteints  par  l’emprunt  car 
le  jury  sera  tenu  de  taxer  en  premier  lieu  ceux'  qui 
jouissent  d un  plus  fort  revenu  , en  descendant  de  degré 

endegre  jusqu  a ce  que  le  nombre  des  contribuables  soit 
rempli.  u 

Ce  mode  aura  l’avantage  de  n@  frapper  que  les  plus 
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ïiautes  fortunes  ; il  ne  portera  tout  au  plus  que  sur  vingt- 
cinq  à trente  mille  cotisables , de  manière  que  chaque 
récépissé  d’emprunt  pourra  être  utilement  employé  en 
acquisition  de  biens  nationaux  et  ne  sera  pas  livré  à 
l’agiotage  , qui  réduiroit  sa  valeur  à rien. 

Four  établir  ensuite  une  égale  proportion  de  taxe 
entre  les  différentes  fortunes,  je  propose  une  échelle 
de  progression  , de  manière  que  le  jury  ne  pourra 
établir  la  cote  à Femprunt  ni  au-dessous  ni  au-dessus  : 
par  ce  moyen  elle  sera  uniforme  dans  tous  les  dépar- 
temens,  par-tout  elle  sera  proportionnée  à là  fortune  de 
chaque  cotisé  } et  quoique  je  fasse  descendre  l’échelle  de 
progression  jusqu’aux  revenus.de  1,600  francs , ce  n est 
que  par  précaution  : car  il  est  plus  que  probable  quils  ne 
seront  pas  atteints,  au  moyen  de  la  vérification  de  tous  les 
rôles  reunis  : l’emprunt  ne  sera  ni  au-dessus  , ni  aù-dessou s 
de  la  somme  de  100  millions  que  vous  avez  décrétée  j 
tous  les  rôles  seront  transmis  au  Directoire*  executif, 
qui , sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  chargé  d’en 
publier  le  montant  total,  ordonnera  la  radiation  des 
plus  petites  cotes , lorsque  Tensenible  des  rôles  présen- 
tera un  total  excédant  100  millions  , ou  déterminera 
le  marc  franc  proportionnel , qui  le  portera  à cette 
somme,  lorsqu  il  sera  au-dessous. 

Le  montant  de  ce  marc  le  franc  pour  atteindre  la 
somme  de  100  millions , ou  pour  la  radiation  de  cotes 
qui  le  réduira  k cette  somme,  sera  publié,  et  chaque 
cotisé  pourra  aisément  en  faire  la  vérification  : les 
administrations  centrales  opéreront  d après  cela  la  radia- 
tion ou  les  additions  reconnues  nécessaires. 

Ainsi , point  d’arbitraire  ni  de  la  part  des  administra- 
tions centrales , ni  de  la  part  du  Directoire  executif  > 
tout  sera  soumis  k l’empire  de  la  loi. 

Seulement  le  jury  fera  en  son  ame  et  conscience 
l’évaluation  des  revenus  que  les  contributions  de  toutes 
espèces  ne  feraient  pas  connaître  ou  ne  feroient  con- 
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noître  qu’imparfaitement  ; il  atteindra  les  Fortunes  co- 
lossales, que  l’opinion  générale  dénonce,  et  encore  il 
ne  les  atteindra  que  par  les  moyens  que  vous  lui  pres- 
crivez. 

Je  sens  qu’il  eût  été  infiniment  plus  commode  de  dé- 
terminer la  cote  de  contributions  d’après  laquelle  tout 
contribuable  auroit  été  assujetti  à l’emprunt  ; mais  ce 
mode  a l’inconvénient,  i°.  d’y  assujettir  des  citoyens 
qui , d’après  leurs  contributions  , sont  présumés  dans 
f aisance  , et  qui  cependant  n’y  sont  pas  ; 2,0.  d’y  as- 
sujettir, dans  line  proportion  égale,  celui  qui  estgrévé 
de  charges  et  celui  qui  ne  lest  pas  ^ le  père  d’une  nom- 
breuse famille  et  celui  qui  n’en  a qu’une  médiocre , le 
célibataire  et  l’homme  marié  , celui  qui  a Elit  des 
sacrifices  pour  la  offense  de  la  liberté  , et  celui 
qui  n’en  a fait  aucun  ; 3°.  de  cotiser  plusieurs  fois 
à raison  du  même  revenu  : en  effet  , celui  qui  a une 
cote  foncière  , une  cote  mobilière  et  une  cote  somp- 
tuaire , n’a  souvent  qu’un  revenu  foncier  ; ainsi , après 
l’avoir  imposé  une  première  fois  à raison  de  sa  cote  fon- 
cière , l’imposer  une  seconde  fois  à raison  de  sa  cote  mo- 
bilière , une  troisième  fois  à raison  de  sa  cote  somp- 
tuairf , ce  seroit  lui  supposer  un  revenu  triple  de  celui 
qu’ira  réellement. 

Il  a l’inconvénient , en  y assujettissant  tous  les  ci- 
toyens compris  pour  telle  cote  de  contribution,  de 
faire  supporter  l’emprunt  par  un  trop  grand  nombre  de 
contribuables  et  de  ne  pas  remplir  le  vœu  de  la  loi  du 
10  messidor,  qui  est  de  n’atteindre  que  les  citoyens 
aisés. 

Il  a r inconvénient,  en  n’établissant  pas  un  certain 
nombre  de  cotisables  par  département , pris  compara- 
tivement à l’aisance  de  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique , et  en  n’assujettissant  pas  les  rôles  à une  vérifica- 
tion générale  ^ d’atteindre  des  fortunes  médiocres.  En 
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effet  * il  est  des  départemens  où  les  pins  hautes  fortunes 
seroient  très-médiocres  dans  d’autres,  et  on  évite  cet 
inconvénient,  i°.  en  fixant  un  nombre  de  contribuables 
par  département  d’après  des  bases  générales  indicatives 
de  l’aisance  j 20.  en  faisant  faire  une  vérification  de  tous 
les  rôles  pour  opérer  la  radiation  des  moindres  taxes , 
si  l’emprunt  excède  zoo  millions. 

Enfin  il  a l’inconvénient  d’établir  un  emprunt  inférieur 
ou  supérieur  à 100  millions , et  011  l’évite  par  l’opération 
que  j’ai  indiquée  du  calcul  général  de  tous  les  rôles , 
de  l’addition  proportionnelle  et  progressive  et  de  la 
radiation  des  petites  taxes. 

Ces  différentes  opérations  n’entraîneront  aucun  retard 
dans  le  recouvrement  de  l’emprunt  ; le  jury  sera  réuni 
quinze  jours  après  la  publication  de  la  loi  j il  terminera, 
ses  opérations  dans  le  mois  d,e  sa  réunion  , et  les  cotisés 
verseront , sans  attendre  l’opération  confiée  au  Direc- 
toire exécutif,  la  moitié  de  la  somme  à laquelle  ils  auront 
été  cotisés  parie  jury  : ainsi,  vous  aurez  sur-le-champ  un 
sixième  de  l’emprunt , et  dans  cinq  mois  , de  mois  en 
mois  proportionnellement,  un  versement  de  dominions  * 
et  même  plus  considérable  ; car  il  est  plus  que  probable 
que  les  rôles  faits  par  le  jury  excéderont  100  millions. 

Pour  éviter  toutes  lenteurs  et  les  frais  de  perception, 
il  convient  de  faire  faire  le  recouvrement  de  cette  moitié 
par  les  receveurs  de  l’enregistrement,  qui  verseront  direc- 
tement dans  la  caisse  des  receveurs  généraux  de  dépar- 
temens sans  passer  par  l’intermédiaire  des  préposés. 

Telles  sont  en  apperçu  les  bases  que  je  viens  vous 
présenter:  je  11’entrerai  pas  dans  un  plus  long  dévelop- 
pementales articles  que  j’ai  à vous  proposer  en  con- 
tiennent un  suffisant  pour  faire  sentir  la  justice  du  projet 
et  la  facilité  de  son  exécution. 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  indiqué  la  formation  d un  jury 
par  chaque  département  ; son  institution  seroit  nulle , ; * 
vous  ne  lui  procuriez  d’un  coté  tous  les  renseignemens 


/ 

dont  il  a besoin*,  et , d’un  autre  côté , il  n’anroit  pas  la 
confiance  qui  lui  est  nécessaire,  si  vous  Faisiez  concourir, 
l’administration  départementale  seule  à sa  nomina- 
tion. 

i°.  Le  jury  a besoin  de  renseignemens  qui  lui  fassent 
connoître  les  fortunes  cachées , les  fortunes  colossales 
que  les  bases  des  contributions  ne  peuvent  atteindre  , 
les  fortunes  rapides  et  scandaleuses  que  les  fournisseurs 
et  agioteurs  de  toute  espèce  ont  faites  depuis  la  révo- 
lution , presque  toutes  aux  dépens  de  la  République  et 
des  défenseurs  de  la  patrie,  qu’ils  ont  laissés  dans  un 
dénuement  absolu. 

Ces  renseignemens  se  trouveront  dans  les  marchés 
qui  ont  été  passés  avec  le  gouvernement  ; il  importe 
de  les  transmettre  aux  administrations  centrales  du  do- 
micile de  ces  fournisseurs , qui  de  leur  côté  ne  man- 
queront pas , pour  diminuer  leur  cote  , de  faire  con- 
noître les  marchés  en  sous-ordre  qu’ils  auront  passés 
avec  des  fournisseurs  particuliers , et  il  résultera,  n’en 
doutez  pas,  de  tous  ces  renseignemens,  des  découvertes 
utiles. 

Ces  renseignemens  se  trouveront  encore,  dans  ces  nom- 
breuses ventes  et  reventes  des  biens  immeubles  que  des 
compagnies  financières , des  compagnies  d’agioteurs  ont 
Faites  à vil  prix  et  revendues  très-cher  : c’est  là  qu’on  trou- 
vera des  données  certaines  sur  ces  étonnantes  et  scan- 
daleuses fortunes  que  rien  jusqu’ici  n’a  pu  atteindra 

2,°.  Quant  au  jury , j’ai  pensé  que  plusses  fonctions  sont 
délicates  et  importantes , plus  on  doit  prendre  de  pré- 
cautions pour  le  former  j j’ai  donc  cru  qu’il  serait  pluà 
convenable  que  chaque  administration  municipale  con- 
courût à sa  formation  , en  nommant  au  scrutin  et  a la 
majorité  absolue  un  citoyen  destiné  à en  remplir  les 
fonctions  ; que  l’administration  centrale  format  une  liste 
de  tous  les  citoyens  ainsi  nommés  , et  choisît  ensuite 
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sur  cette  liste  , également  au  scrutin  et  à la  majorité 
absolue , neuf  citoyens  au  lieu  de  cinq  , proposés  par 
la  commission.  Ce  nombre  est  indispensable  pour  un 
travail  aussi  important  et  aussi  pénible. 

Enfin  j’ai  pensé  qu’il  falloit  obliger  , sous  des  peines 
sévères , les  citoyens  qui  seront  désignés  , à en  remplir 
les  fonctions , et  fixer  le  délai  dans  lequel  le  jury  devra 
terminer  ses  opérations. 

Je  n’entrerai  pas  dans  la  discussion  du  projet  de 
votre  commission  ; il  vous  a paru  comme  à moi  com- 
bien il  étoit  vicieux. 

J’ai  relevé  le  vice  principal , celui  qui  résulte  d’un 
défaut  de  fixation  du  montant  de  la  perception  ; je 
me  contenterai  d’en  indiquer  plusieurs  autres , tels  que  5 
i°.  L’énormité  de  taxes  qui  , répétées  sur  plusieurs 
natures  de  contributions  , frapperaient  plusieurs  fois 
le  même  revenu , et  feraient  supporter  aux  cotisés  bien 
au-delà  de  ce  même  revenu; 

2.0.  La  cotisation  sur  de  médiocres  revenus,  qui  non- 
seulement  est  en  opposition  avec  la  loi  du  io  messidor , 
dont  le  vœu  est  que  l’emprunt  ne  frappe  que  sur  les 
citoyens  aisés  ; mais  encore  donnerait  lieu  à l’agiotage 
des  récépissés  d’emprunt  et  à leur  nullité  , par  l’impos- 
sibilité où  seroient  les  prêteurs  de  les  employer  en  ac- 
quisitions de  biens  nationaux  : ce  qui  dégénéreroit  en 
line  véritable  contribution  ; , 

3°.  La  faculté  accordée  au  prêteur  , de  donner  des 
immeubles  en  paiement,  ce  qui , d’une  part , rendroit 
nul  l’emprunt  que  vous  décrétez , et , d’un  autre  côté, 
présenterait  une  espèce  de  ridicule  , puisque  les  prêteurs 
devant  être^  remboursés'  en  immeubles  , ce  ne  seroit 
qu’un  échange  que  la  nation?*  ferait  avec  eux  d’un 
immeuble  contré  un  immeuble  , et  cet  échange  ne 
donnerait  certainement  pas  au  trésor  public  les  res- 
sources urgentes  dont  il  a besoin. 

4®,  L’article  qui*,  en  assujettissant  les  ascendans  et; 
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desceüdans  des  émigrés  à une  triple  taxe , y assujettie 
les  ex-nobles. 

Cet  article  est  juste  à l’égard  des  ascendans  et  des  des- 
cendans  des  émigrés:  rémigration  a donné  des  Forces 
aux  puissances  coalisées  contre  la  République  ; elle  Fa 
privée  des  bras  qui , loin  de  déchirer  le  sein  de  la  pa- 
trie 3 auroient  dû  combattre  pour  elle.  Enfin , c’est 
rémigration  qui  est  cause  de  la  guerre  impie  qui  se  fait 
contre  la  liberté  tant  dans  l’intérieur  qu’à  l’extérieur  ; ils 
doivent  donc  contribuer  aux  moyens  pécuniaires  de 
défense  , dans  une  proportion  plus  forte  que  ceux  qui 
la  défendent  par  leurs  enfans  et  par  leur*  fortune.  Je 
proposerai  même  d’y  assujettir , pour  une  somme-  égale 
a leurs  contributions  actuelles  , ceux  qui  d’après  les 
bases  du  projet  ne  se  trouveraient  pas  au  nombre  des 
prêteurs  ; mais  est-il  juste  d’assujettir  à une  égale  pro- 
portion les  ex -nobles  qui  ne  sont  ni  ascendans  , ni 
descendais  d’émigrés  , ainsi  que  ceux  qui  sont  à l’ar- 
mée 5 ou  dont  les  enfans  sont  appelés  comme  les  autres 
citoyens  à grossir  nos  bataillons?  La  raison  , la  justice  , 
la  politique , tout  nous  dit  qu’ils  ne  doivent  pas  être 
assimilés  aux  ascendans  et  deseendans  des  émigrés.  Il  eu 
est  beaucoup  qui , atteints  par  cette  triple  taxe  , verse- 
raient plus  de  trois  fois  leur  revenu,  puisque,  d’après 
les  bases  du  projet  de  votre  commission , les  citoyens 
simplement  taxés  le  seraient  à une  somme  qui  excé- 
derait le  leur  (1). 

5°.  L’article  relatif  à la  cote  somptuaire  qui,  frap- 


(i)  Une  motion  d’ordre  faite  dans  la  même  séance  a pour  objet 
d’examiner  si  les  individus  frappés  par  les  lois  des  5 brumaire  et 
19  frimaire,  jouissant  d’une  forrime  de  plus  de  10  mille  francs,  ne  de- 
vroient  pas  être  astreints  à prêter  l’excédant  à !a  République  jusqu’à 
la  paix  générale. 

Cette  mesure,  en  la  régularisant  avec  justice-,  eu  politique  , et  j’y 
Opinion  de  Doche-Delisle,  A 5 


X 


xo 

pant  même  les  pins  petites  cotes , excèderôit  , dans 
tous  les  cas , la  valeur  de  la  matière  imposable  , et 
assujettirait  à l’emprunt  le  petit  marchand , le  culti- 
vateur , le  juge-de-paix  , l’agent  municipal , le  chirur- 
gien de  campagne  , qui  tous  sont  imposés  à la  cot« 
somptuaire  pour  un  cheval  qui  certainement  n’est  pas 
cheval  de  luxe. 

Telles  sont,  citoyens  représentans , les  observations 
que  l’urgence  de  la  discussion  du  projet  m’a  permis  de 
faire  sur  les  vingt-un  premiers  articles  du  projet  de 
votre  commission  * quant  aux  autres , qui  ne  présentent 
que  des  détails  d’exécution  , et  le  mode  de  rembourse- 
ment des  prêteurs,  ils  peuvent  être  mis  à la  discussion 
sauf  les  amendemens  dont  quelques-uns  d’entr’eux  peu- 
vent être  susceptibles. 

Voici  les  articles  que  je  propose  en  remplacement  des 
vingt-un  que  j’ai  combattus. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
instant  d’organiser  les  moyens  d’exécution  de  la  loi 
du  10  messidor  , relative  à un  emprunt  de  100  millions,, 

Déclare  qu’il  y a urgence  : 

L’urgence  déclarée,  le  Conseil  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

L’emprunt  de  100  millions  décrété  par  la  loi  du 


adhère  5 qu*  on  force  'a  l’emprunt  ceux  des  ex-notles  qui  , jouissant 
d’une  fortune  considérable  , et  excédant  leurs  besoins  , pourroient 
l’employer  contre  la  République:  cela  est  d’une  sage  prévoyance  , le 
salut  de  la  patrie  la  commande  3 elle  n’aura  pas  l’injustice  de  priver 
du  nécessaire  , et  c’est  cette  injuftice  contre  laquelle  je  m’élève.  C’est 
cette  erreur  politique  d’assimiler  en  général  les  nobles  aux  ascendiins 
d’émigrés  que  j’entends  combattre. 


ii 

io  messidor,  sera  réparti  entre  les  citoyens  aisés  de 
chaque  département  de  la  manière  ci- apres  determinee. 

I I. 

‘ Sont  dispensés  de  verser  à l'emprunt  les  citoyens 
dont  la  contribution  aux  impositions  directes  ou  indi- 
rectes ne  suppose  pas  un  revenu  de  seize  cents  bancs, 
à moins  que  , par  la  décision  du  jury  , ils  ne  soient  juge^ 
dans  une  aisance  au-dessus  de  ce  revenu  non  atteinte 
par  la  contribution. 

I I î. 

La  répartition  de  l’emprunt  sera  faite  dans  chaque 
département  par  un  jury  de  neuf  membres  nomme 
ainsi  qu’il  suit. 

I V. 

Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  présente  , les 
administrations  municipales  présenteront  chacune  un 
citoyen  destiné  à être  mis  sur  la  liste  du  jury  j elles  le 
nommeront  au  scrutin  secret  et  a la  majorité  absolue 
des  suffrages. Le  procès-verbal  de  sa  nomination  sera  par 
elles  transmis  dans  les  trois  jours  suivaus,  a l adminis- 
tration centrale  , qui  en  formera  une  liste  générale. 

y. 

Dans  les  trois  jours  suivans  , l’administration  centrale 
.choisira  sur  cette  liste,  également  au  scrutin  et  à la 
majorité  absolue,  les  neuf  citoyens  destines  a former  le 
jury. 

Y I. 

Aucun  citoyen  désigné  pour  en  remplir  les  fonctions 
ne  pourra  s’en  dispenser  qu’en  cas  d absence^anterieure 
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a la  présentation  de  l’administration  municipale  , ou  de 
maladie  légalement  constatée  , à peine  de  dégradation 
civique  et  dune  amende  de  mille  francs , que  le  tri- 

, nal  «VU  sera  tenu  ùe  prononcer  sur  le  vu  du  nro- 
c.j  veibal  de  I. administration  centrale,  après  avoir  en- 
tencai  le  commissaire  du  Directoire  exécutif , dans  trois 
|ours  pour  tout  délai. 

y-  vu 

En  cas  d’absence  d’un  citoyen  e'iu  , il  sera  remplace' 
par  les  autres  citoyens  de  la  même  liste,  également  au 
scrutin  et  a la  majorité  absolue  des  suffrages. 

V ï I I. 

Le  jury  sera  convocjue  au  chef-lieu  du  département 
pour  le  quinzième  jour  qui  suivra  la  publication  de  la 
présente. 

I X. 

Avant  d entrer  en  fonctions  3 il  prêtera  serment  entre 
les  mains  de  l'administration  centrale , de  remplir  ses 
fonctions  avec  exactitude , probité  et  impartialité. 

X. 

Les  administrations  centrales  assisteront  à ses  séances  3 
eli.es  lui  feront  toutes  les  observations  qu'elles  jugeront 
convenables. 

Le  commissaire  du  Directoire  fera  auprès  de  lui  toutes 
les  réquisitions  nécessaires. 

X I. 

Le  jury  se  retirera  dans  une  chambre  particulière 
pour  dehberer  ; ses  decisions  seront  prises  à 'a  mijc- 
rite  absolue  ? et  il  en  dressera  procès-verbal  motivé. 

X I L 

Le  jury  sera  autorisé  à requérir  de  ha  dm ; nitration 


i.3 

centrale  , et  à prendre  dans  tous  les  dépôts  publics  les 
renseignemens  qu’il  jugera  nécessaires. 

XIII. 

Dans  la  huitaine  de  la  publication  de  la  présente, 
pour  tout  délai , les  administrations  municipales  feront 
parvenir  à l’administration  centrale  un  état  de  tous  les 
citoyens  imposés  sur  plusieurs  communes  dans  leur  ar- 
rondissement et  qui  y ont  leur  domicile  ; elles  dres- 
seront un  autre  état  de  tous  les  citoyens,  imposés  éga- 
lement dans  leur  arrondissement,  soit  sur  une  , soit  sur 
plusieurs  communes  et  qui  n’y  ont  pas  leur  domicile  , 
et  elles  les  transmettront  sans  délai  à ^administration 
centrale  du  domicile  de  ces  contribuables,  à peine  de 
verser  solidairement  à l’emprunt  une  somme  égale  à la 
diminution  de  cote  à laquelle  leur  négligence  aurait 
donné  lieu  ; elles  adresseront  également  à leur  admi- 
nistration centrale  des  observations  sur  la  fortune  des 
citoyens  de  leur  arrondissement  sujets  à l’emprunt. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  surveille- 
ront auprès  de  chaque  administration  municipale  la 
stricte  exécution  des  opérations  dont  elles  sont  char- 
gées par  la  présente. 

X I V. 

Dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la  présente, 
les  ministres , chacun  dans  leur  partie , feront  parvenir 
à chaque  administration  centrale  le  nom  de  tous  les 
entrepreneurs  et  fournisseurs  pour  le  compte  de  la 
République,  domiciliés  dans  leur  arrondissement , qui 
depuis  et  compris  1792,  ont  traité  avec  le  gouverne 
ment  dans  quelque  partie  que  ce  puisse  être,  avec  l’in- 
dication de  la  date  de  leurs  marchés  ou  adjudications  > ' 
la  nature  d’iceux , le  prix  et  la  nature  du  paiement. 

Lesdits  entrepreneurs  et  fournisseurs  pourront  faire 
connoître , dans  le  même  délai , à l’administration 


centrale  de  leur  domicile  les  marchés  en  soits  - ordre 
qu’ils  ont  passés , pour  être  pris  en  considération  par 
le  jury,  et  être  transmis  par  l^dministration  centrale 
à celle  du  domicile  desdits  sous-entrepreneurs  ou  four- 
nisseurs. 

X V. 

Dans  le  même  délai , chaque  receveur  de  Tenregis^ 
trement  fera  parvenir  à l’administration  centrale  de 
son  arrondissement  un  relevé  de  toutes  les  ventes  et 
reventes  de  biens  immeubles , dont  le  prix  excède 
40,000  francs  , valeur  numéraire , faites  depuis  et  com- 
pris 179a  ; ce  relevé  contiendra  le  nom  de  l’acquéreur, 
son  domicile , et  le  prix  de  l’adjudication  ; les  admi- 
nistrations centrales  transmettront  de  suite  aux  autres 
administrations  centrales  celles  des  acquéreurs  domi- 
ciliés dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 

X V I. 

Tous  tes  citoyens  sont  invités  à faire  parvenir  aux 
administrations  centrales  tous  les  renseignemens  qu’ils 
croiront  nécessaires  pour  éclairer  la  décision  du  jury, 
et  lui  faire  connoître  principalement  les  fortunes  ca- 
chées et  non  atteintes  par  les  contributions , soit  directes , 
soit  indirectes. 

XVII. 

Les  administrations  centrales  se  transmettront  réci- 
proquement tous  les  renseignemens  qu’elles  pourroient 
avoir  sur  la  fortune  des  citoyens  dans  leurs  arrondis- 
semens respectifs. 

XVII  I. 

* * 

Tous  les  renseignemens  prescrits  par  les  articles  pré- 


cédens  seront  remis  au  jury  par  les  administration* 
centrales. 

X I X. 

Le  jury , en  fixant  le  revenu  servant  de  base  à la 
cotisation,  prendra  en  considération, 

10.  Les  dettes  et  les  charges  dont  peut  être  grevé  le 
cotisable  à l’emprunt  -, 

2°.  Le  nombre  d’enfans  qu’il  a sa  charge  ; 

3o.  Le  nombre  de  ceux  qu’il  a fournis  à la  défense  de 
la  patrie  i 

4U.  Les  sacrifices  des  uns  pour  la  défense  de  la  li- 
berté, l’apathie  , l’égoïsme  et  la  froide  indifférence  des 
autres. 

Dun  autre  côté  , il  considérera  les  fortunes  rapides 
et  scandaleuses , et  les  causes  qui  les  ont  produites. 

X X. 

Le  nombre  des  contribuables  à l’emprunt  est  fixé, 
dans  chaque  département , d’après  les  bases  suivantes  : 

i°.  Le  nombre  de  contribuables  à l’imposition  fon- 
cière , de  1,600  francs  et  au-dessus,  calculé  d’après 
leur  cote  en  principal , considérée  comme  le  cinquième 
du  revenu  ; 

20.  Le  nombre  des  contribuables  à l’imposition  mo- 
bilière , dont  les  cotes  excèdent  5o  francs  ; 

3®.  Le  nombre  des  contribuables  à la  contribution 
somptuaire  j 

4U.  Le  nombre  des  contribuables  à la  patente  de  pre- 
mière et  deuxième  classe  ; 

5°.  Le  nombre  des  entrepreneurs  et  fournisseurs  pour 
le  compte  de  la  République  , soit  directs , soit  en  sous- 
ordre  , et  sénéralemement  de  tous  ceux  dont  les  femmes 
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He  Sont  pas  connues  par  les  contributions , ou  le  sont 
aune  maniéré  non  proportionnée. 

X X I. 

£n  conséquence  , les  administrations  centrales  re- 
mettront  au  jury  : 

i°.  Un  état  détaillé  par  commune  des  cotisés  à la 
contribution  foncière  , de  i,6oo  fr.  et  au-dessus  ; 

2.  . In  état  détaillé  par  commune  des  cotisés  à la 
contribution  mobilière  au  dessus  de  5o  fr.  ; 

- 3a.  Un,  autre  état  détaillé  par  commune  des  cotisés  à 
la  contribution  somptuaire , de  ad  fr.  et  au-dessus  ; 

4 • Un  autre  état  détaillé  par  commune  des  contri- 
buabies  à la  patente  de  première  et  deuxième  classe  ; 

o . Le  nombie  des  entrepreneurs  et  fournisseurs  pour 
le  compte  de  la  République. 

Ces  erars  seront  par  elles  certifiés  sincères  et  véri- 
tables. 

XXII. 

£nT  ' aPr®s  avoir  vérifié  lesdits  états  . ajoutera 
au  o . ceux  dont  les  fortunes  ne  sont  atteintes  par 
aucune  des  bases  ci -dessus,  ou  ne  le  sont  pas  d’une 
tiianiere  proportionnée.  1 

iïii  ce  dernier  cas,  il  supprimera  de  l’état  où  ils  sont 
compris  ceux  dont  la  fortune  n’aura  pas  été  portée 
clans  une  proportion  assez  forte. 

Le  jury  calculera  ensuite  le  nombre  des  cotisables  à 
imposer  > ainsi  qu’il  suit  : 

J^a  base  des  cotisés  à la  contribution  foncière  de 
3,/)oorr.  et  au-dessus  donnera  un  nombre  éea  1 à celui 
desdits  cotisés 

Celle  des  cotises  à la  contribution  mobilière  au-dessus 


*7 

de  5o  francs , un  nombre  égal  aux  trois  quarts  desdits 
cotisés  *, 

Celle  des  contribuables  somptuaires  au-dessus  de 
20  francs  et  au-dessus , un  nombre  égal  aux  de-ux  tiers 
des  cotisés  5 

Celle  des  contribuables  à la  patente  de  deuxième  et 
troième  classe  , 5o  par  îoo  * 

Celle  de  ceux  non  atteints  ou  non  suffisamment 
atteints  par  la  contribution , un  nombre  égal  à celui 
de  Tétât  qui  sera  fait  par  le  jury. 

- XXIV. 

Le  nombre  des  cotisables  par  chaque  département  ; 
ainsi  connu  et  déterminé , le  jury  assoira  les  cotes  à 
l’emprunt  sur  un  nombre  égal  de  cotisables  -,  confor- 
mément à l'article  suivant. 

X X V. 

Le  jury  commencera  par  les  plus  hautes  fortunes , en 
descendant  par  degrés  aux  plus  petites,  qui  ne  seront  suc- 
cessivement atteintes  qif  autant  que  celles  qui  leur  sont  ré- 
ciproquement supérieures  ne  rempiiroient  pas  le  nombre 
des  cotisables  à l'emprunt  indiqué  par  les  bases  déter- 
jninées , article  XXli. 

X X V I. 

Dans  la  répartition  que  fera  le  jury , il  observera  les 
degrés  de  progression  ci-après  : 

Il  cotisera  5 fr.  par  chaque  îoo  fr. 
de  revenu. 


7 fr.  5o  c.  par  chaque  100  fr.de  revenu. 


Sur un  revenu) 
de  i,6oo  fr.  £ 

Dei56oofr.  ) 
à 

2,000  \ 

exclusive-  i 
ment.  \ 


De  2.8eo  fr. 


10  fr.  par  chaque  100  f.  de  revenu. 
1 5 fr.  par  chaque  îoo  fr.  de  revenu 

.,ooo  rr.  \ 

à J 20  fr.  par  chaque  xoo  fr.  de 

,ooo  J 


De  3,400  fr 
\ 

a 

4,000 


! 


De  4,000  fr. 
5 

De  5,ooo  fr, 
a 

6,000 

* 

De  6}ooo  fr. 


revenu. 


a5  fr.  par  chaque  100  de  revenu. 


a > 3o  fr.  par  chaque  100  fr.  de  revenu. 

>,000  J 


De  10,000  fr. 
à 


35  fr.  par  chaque  100  fr.  de  revenu. 


De  20,000  fr.) 

à <4°  fr-  Par  chaque  100  fr.  de  revenu. 


5o,ooo  3 
De  5 0,000  fr.^ 


45  fr.  par  chaque  1 00  fr.  de  revenu. 


De  cent  mille  francs,  à quelque  somme  que  le  re1^ 
puisse  s'élever , la  cote  à l’emprunt  sera  de  5o  fr. 
chaque  100  fr.  de  revenu. 


evenu 
par 
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XXVII. 


Il  ne  sera  fait  qu’un  seul  rôle  par  chaque  arrondisse- 
ment d’administration  municipale. 

XXVIII. 

4 fur  et  mesure  de  la  confection  de  chaque  rôle , l’ad- 
ministration centrale  les  rendra  exécutoires  pour  la 
moitié,  qui  sera  payable  entre  les  mains  du  receveur  de 
l’enregistrement  ; savoir,  un  sixième  dans  la  quinzaine 
de  l’avertissement  qui  sera  par  lui  donne  au  cotise  ^ un 
autre  sixième  dans  le  mois  suivant  ^ un  autre  sixième 
dans  le  courant  des  deux  mois  qui  suivront  le  deuxième 
paiement,  et.  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  par  les 
receveurs  de  l’enregistrement  , dans  la  forme  prescrite 
pour  le  recouvrement  des  autres  droits  dont  ils  sont 
chargés. 

XXIX. 

Aucune  réclamation  contre  la  répartition  ne  pouna 
être  admise  que  dans  la  quinzaine  de  1 avertissement 
donné  au  cotisé , et  011  justifiant  du  paiement  du  pre- 
mier sixième  -,  les  administrations  centrales  sont  tenues 
de  prononcer  dans  la  décade  suivante  , a peine  , par 
les  administrations , d’être  tenues  solidairement  de  rane 
l’avance  du  second  sixième  du  réclamant. 

X X X. 


Les  propriétaires , principaux  locataires  sont  respon- 
sables de  l’enlèvement  des  meubles  et  objets  de  luxe 
de  leurs  locataires , de  la  même  manière  qu  ils  le  sont 
pour  la  sûreté  du  paiement  des  contributions.^ 
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XXXI. 

Poux  le  paiement  du  surplus , immédiatement  après 
la  vérification  et  confection  des  rôles,  en  conformité 
des  articles  ci -après: 

Les  prêteurs  seront  tenus  de  fournir , dans  la  décade 
de  f avertissement  qui  leur  sera  donné  , trois  obligations 
payables  de  trois  mois  en  trois  mois  directement  entre 
les  mains  du  receveur-général  du  département. 

XXXII. 

Un  double  de  tous  lesdits  rôles  sera  adressé  par  les 
administrations  centrales  au  ministre  des  finances  , 
qui  publiera  le  montant  total  d’iceux , département  par 
département  et  canton  par  canton. 

XXXIII. 

Si  le  montant  desdits  rôles  excède  la  somme  de  100 
millions  décrétés  ; sur  le  rapport  du  ministredes  finances , 
le  Directoire  exécutif  en  opérera  la  réduction  , en  or- 
donnant la  radiation  des  cotes  inférieures. 

Cet  état  de  radiation  sera  imprimé  , publié  et  adressé 
de  suité  à chaque  administration  centrale , qui  les  fera  , 
operer  sur  les  rôles  ; les  sommes  payées  en  à-compte 
par  ceux  dont  les  cotes  seront  rayées  leur  seront  ren- 
dues sur  les  fonds  provenans  des  deniers  du  second 
versement. 

XXXIV. 

Si  le  montant  total  desdits  rôles  est  inférieur  à cent 
millions,  le  Directoire,  également  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances,  ordonnera  mie  addition  sur  toutes 
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les  cotes,  proportionnelle  àux  bases  de  répartition  pro- 
gressive ci-dessus  déterminée. 

Le  marc  le  franc  proportionnel  et  progressif  pour 
compléter  le  déficit  sera  imprimé  et  publié , et  sera 
adressé  à chaque  administration  centrale,  pour  faire 
opérer  sur  les  rôles  les  additions  ordonnées  (1). 

XXXV. 

Les  rôles  seront  adressés  au  ministre  des  finances 
dans  la  quinzaine  de  leur  confection  pour  tout  délai , 
à peine  par  les  administrateurs  solidairement  de  verser 
à l'emprunt  une  somme  égale  à la  cote  du  plus  haut 
cotisé  de  leur  département. 

XXXVI. 

Le  Directoire  exécutif  fera  opérer  les  réductions  ou 
, additions  nécessaires  dans  la  quinzaine  de  la  réception 
| des  rôles  envoyés  au  ministre  des  finances. 

XXXVII. 

Les  administrations  centrales  feront  opérer  les  réduc- 
tions ou  additions  dans  la  décade  de  la  réception  de 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif. 

XXXVIII. 

Les  prêteurs  sont  tenus  de  souscrire  les  obligations 


(1)  Sans  la  mesure  prise  par  les  articles  XXXIII  et  XXXIV,  i]  est 
impossible  d’être  assuré  ni  que  l’emprunt  s’élèvera  à 100  millions,  ni 
qu’il  ne  s’élèvera  pas  au-dessus  de  certe  somme , et  cette  incertitude 
est  un  des  plus  grands  vices  du  projet  de  la  commission. 
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prescrites  par  l'art;  XXXI , dans  la  décade  de  l’avertis- 
sement qui  leur  sera  donnée  à peine  d’être  contraints 
au  paiement  de  la  totalité  du  restant  de  leur  cote. 

XXXIX. 

< " ' 

Les  ascenda ns  et  descendans  des  émigrés  , dans  le  cas 
même  où  ils  ne  seraient  pas  assujettis  à l’emprunt, 
d apres  les  bases  ci-dessus  déterminées,  y seront  compris 
pour  une  somme  égale  à leurs  contributions  actuelles  > 


Et  dans  le  cas  où  ils  y seraient  assujettis,  ils  y seront 
Compris  pour  une  somme  triple  du  contingent  auquel 
les  citoyens  d’une  fortune  égale  seraient  assujettis  (i). 


- D II  convient  d’établir  les  ex -nobles  à une  proportion  inférieure 
à celle  des  asçendans  d’émigrés,  mais  supérieure  à celle  des  autres 
citoyens , sauf  de  légitimes  exceptions  : cette  distinction  est  à la  fois 
juste  et  politique. 


A PARIS,  DE  y IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Thermidor  an  j. 


